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A R R E T E ^ n ° 1 4 1 4 C M d u 21 s e p t e m b r e 2011 p o r t a n t 
modification de la d é c i s i o n n ° 764 A E du 13 octobre 1978 
fixant le r é g i m e g é n é r a l d e s prix des prestations de 
serv ices en P o l y n é s i e f r a n ç a i s e . 

NOR:DAE1102100AC 

Le Président de l a Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances, du 
t rava i l et de l 'emploi, en charge de l a réforme fiscale, de l a 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
l a fonction publique. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant s tatut d 'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de l a Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1682 P R du 6 a v r i l 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de l a Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u l a décision n° 764 A E du 13 octobre 1978 modifiée 
fixant le régime général des pr ix des prestations de services 
en Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 433 C M du 30 mars 2011 portant inst i tut ion 
de sanctions administratives en matière de contrôle des pr ix 
en Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 19 septembre 2011, 

Arrête : 

Art i c le 1er.— A l 'article 1er de l a décision n° 764 A E du 
13 octobre 1978 modifié susvisée, i l est ajouté u n deuxième 
alinéa ains i rédigé : 

"Pour l 'appl i cat ion d u présent t i t re , on entend par 
consommateur f ina l l a personne physique qui se procure u n 
service pour u n usage non professionnel." 

A r t . 2.— L'art ic le 2 de l a décision n° 764 A E du 13 octobre 
1978 modifié susvisée est rédigé a ins i qu ' i l suit : 

"Art. 2.— l - Toute entreprise prestataire de service doit 
déposer préalablement ses tari fs à l a direction générale des 
affaires économiques q u i . peut so l l i c i ter des éléments 
comptables just i f iant les tari fs projetés. Les tarifs projetés ne 
peuvent être appliqués qu'après réception du courrier de 
val idat ion du service instructeur. 

Lorsqu 'e l le est nouvel lement créée, l 'entreprise doit 
fournir tout document just i f iant de l a légalité de l'exercice de 
cette activité. 

II - Annuel lement , à l a date anniversaire suivant le dépôt, 
l 'entreprise souhaitant bénéficier d'une revalorisation des 
tarifs visés au I ci-dessus doit au préalable en faire l a 
demande à l a direction générale des affaires économiques. 
D'une année sur l 'autre, l a var iat ion des pr ix inscrits ne peut 
dépasser l a hausse moyenne des pr ix constatée par l a 
variat ion de l ' indice des pr ix à l a consommation. Les tari fs 
projetés ne peuvent être appliqués qu'après réception du 
courrier de val idat ion du service instructeur. 

III - E n cas de demande de revalorisation de tarifs visés 
au I supérieurs aux l imites fixées au II ci-dessus, ou dans u n 
délai inférieur à une année par rapport au précédent dépôt, 
l 'entreprise doit effectuer une demande d'homologation de 
tarifs à l a direction générale des affaires économiques, en 

fournissant, outre les tarifs projetés, les comptes sociaux des 
trois derniers exercices (bi lans, comptes de résultats, 
annexes) a ins i que tout document pouvant just i f ier sa 
demande. 

L e dossier fait l'objet d'une instruct ion par l a direction 
générale des affaires économiques, qui transmet son avis au 
ministre en charge de l'économie. Les tarifs revalorisés ne 
peuvent être appliqués qu'après homologat ion par le 
ministre . 

I V - Les tari fs des nouvelles prestations de service 
rendues sont soumis au dépôt simultanément à l'offre de 
service." 

A r t . 3.— L'art ic le 3 de l a décision n° 764 A E d u 13 octobre 
1978 susvisée est abrogé. 

A r t . 4.— L'art ic le 10 de l a décision n° 764 A E du 
13 octobre 1978 susvisée est rédigé a ins i qu ' i l suit : 

"Art. i O . — E s t puni d'une amende administrat ive de 
100 000 F C F P par manquement : 

- le fait de proposer ou pratiquer des tarifs de prestations 
de service sans avoir procédé préalablement à leur dépôt 
à l a direction générale des affaires économiques ; 

- le fait de proposer ou pratiquer des tarifs de prestations 
de service non conformes aux tar i f s validés ou 
homologués ; 
le fait de proposer ou pratiquer des tarifs de prestations 
de service sans avoir obtenu leur homologation par le 
ministre en charge de l'économie. 

L'amende administrat ive et son montant sont notifiés par 
décision motivée de l'autorité compétente au prestataire de 
service concerné. 

L e montant de l 'amende, versé au budget de l a Polynésie 
française, est recouvré comme les créances non fiscales de 
celle-ci. 

Sont no tamment compétents pour constater ces 
manquements les agents de l a direction générale des affaires 
économiques." 

A r t . 5 . - L a décision n° 764 A E du 13 octobre 1978 
susvisée est modifiée a ins i qu ' i l suit : 

I - A l 'article 5, les termes : "de gouvernement" sont 
remplacés par les termes : "des ministres" , et les termes : "de 
pr ix " sont supprimés ; 

II - Dans l 'ensemble des articles et titres de l a décision 
n° 764 A E du 13 octobre 1978 modifié, le terme : "pr ix " est 
remplacé par le terme : "tari fs" et les mots : "dans le 
territoire" sont remplacés par les mots : "en Polynésie 
française". 

A r t . 6.— L e ministre de l'économie, des finances, du 
t rava i l et de l 'emploi , en charge de l a réforme fiscale, de l a 
formation professionnelle, des réformes administrat ives et de 
l a fonction publique est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de l a Polynésie 
française. 

F a i t à Papeete, le 21 septembre 2011. 
Oscar M a n u t a h i T E M A R U . 

P a r le Président de l a Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, 

des finances, du travail 
et de l'emploi, 

Pierre F R E B A U L T . 
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